


 
M. Jean-Louis ROUSSET, Mme Monique ROVERA, M. Jean-Marc SARDAT,  
M. Jean-Claude SCHALK, M. Alain SCHNEIDER, Mme Nadia SEMACHE,  
M. Gilbert SOULIER, M. Gérard TARDY, M. Jean-Marc THELISSON,  
Mme Marie-Christine THIVANT, M. Gilles THIZY, M. Alain VERCHERAND, M. Enzo VIVIANI, 
M. Georges ZIEGLER 
 
Pouvoirs : 
M. Jean-Pierre BERGER donne pouvoir à Mme Delphine JUSSELME,  
Mme Marie-Christine BUFFARD donne pouvoir à Mme Marie-Eve GOUTELLE,  
M. Denis CHAMBE donne pouvoir à M. Gilles ARTIGUES,  
M. Gabriel DE PEYRECAVE donne pouvoir à Mme Raphaëlle JEANSON,  
M. Jean-Luc DEGRAIX donne pouvoir à M. Hervé REYNAUD,  
M. Daniel JACQUEMET donne pouvoir à M. Claude LIOGIER,  
M. Yves LECOCQ donne pouvoir à M. Jean-Claude FLACHAT,  
M. Yves MORAND donne pouvoir à M. Jean-Marc THELISSON,  
Mme Fabienne PERRIN donne pouvoir à Mme Brigitte MASSON,  
Mme Alexandra RIBEIRO CUSTODIO donne pouvoir à M. Paul CORRIERAS,  
Mme Christiane RIVIERE donne pouvoir à M. Jean-Claude SCHALK,  
Mme Marie-Hélène THOMAS donne pouvoir à M. Christophe FAVERJON,  
M. Stéphane VALETTE donne pouvoir à Mme Nadia SEMACHE,  
Mme Anne-Françoise VIALLON donne pouvoir à M. Lionel BOUCHER,  
Mme Catherine ZADRA donne pouvoir à M. Samy KEFI-JEROME 
 
Membres titulaires absents excusés : 
Mme Emmanuelle CHAROLLAIS-CHEYTION, M. Pierre FAYOL NOIRETERRE,  
M. Pascal GONON, M. Roland GOUJON, Mme Christiane JODAR, M. Robert KARULAK, 
Mme Corinne L'HARMET-ODIN, Mme Pascale MARRON, Mme Stéphanie MOREAU,  
M. Yves PARTRAT, M. Florent PIGEON, M. Jean-Philippe PORCHEROT,  
M. Lionel SAUGUES, M. Joseph SOTTON, M. Daniel TORGUES   
 
Secrétaire de Séance :  
M. Marc CHASSAUBENE 
 



 
 

 

 

 

 

 
 
DELIBERATION DU CONSEIL METROPOLITAIN DU 04 OCTOBRE 2018 
 

CONVENTIONS DE TRANSFERTS DE COMPETENCES TRANSPORTS ENTRE 
DEPARTEMENT-REGION ET SAINT-ETIENNE METROPOLE 
 
 
 

Le périmètre de Saint-Etienne Métropole s’est étendu au 1er janvier 2017, avec huit 
nouvelles communes (Aboën, Chamboeuf, La Gimond, Rozier-Côtes-d’Aurec,  
Saint-Bonnet-les-Oules, Saint-Galmier, Saint-Maurice-en-Gourgois, Saint-Nizier-de-Fornas) 
passant ainsi de 45 à 53 communes. Cette extension induit des transferts de compétences 
et financiers pour les transports. 
 
La loi NOTRE ayant transféré la compétence transport non urbain du Département à la 
Région au 1er janvier 2017 et la compétence transport scolaire au 1er septembre 2017 il est 
nécessaire de conventionner avec la Région et le Département en fonction des périodes et 
des compétences concernées. 
 
Après de nombreux échanges et discussions, la Région, le Département et Saint-Etienne 
Métropole s’entendent pour organiser le transfert de la compétence transport sur les huit 
nouvelles communes et clarifier les règles de gestion et de financement qui s’appliqueront 
sur l’ensemble du territoire, pour les 53 communes. 
 
Ainsi, les différents thèmes abordés et les périodes concernées induisent la signature de 
cinq conventions : 

- la convention 1, signée avec la Région, traitant de la compensation financière liée à 
l’extension du territoire et précisant le montant global transféré mis à jour pour les 53 
communes ;  
 

- la convention 2, signée avec le Département en sa qualité de délégataire de la 
Région, traitant de la gestion du transport scolaire et établissant les règles de 
financement pour l’utilisation réciproque des réseaux de transport ;  

 
- la convention 3, signée avec la Région, traitant de l’organisation des services de 

transports routiers de voyageurs en qualité d’autorité organisatrice de second rang ; 
  

- la convention 4, signée avec le Département en tant que délégataire de la Région, 
régularisant les transferts financiers liés aux transports non urbains et aux transports 
scolaires pour 2017 et 2018 ; 

  
- la convention 5, signée avec le Département, régularisant les transferts financiers liés 

aux transports scolaires pour 2016 et 2017. 
 

 
 
 
 



Le Conseil Métropolitain, après en avoir délibéré : 
 

- autorise Monsieur le Président, ou son représentant dûment habilité, à signer 
les cinq conventions, 

 
- la dépense correspondante sera imputée au chapitre 65 du budget annexe 

transport de l’exercice 2018, 
 

- les recettes correspondantes seront perçues au chapitre 74 du budget annexe 
transport de l’exercice 2018. 
 

 
 
Ce dossier a été adopté à l’unanimité.  
 

 
 
 

Pour extrait, 
Le Président, 

 
Gaël PERDRIAU 

 
 

 

 


